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Après la première édition
animée par le Docteur
Ameenah Gurib-Fakim, Pré-
sidente de la République
de l’Ile Maurice, Shell
Gabon a eu le plaisir d’ac-
cueillir pour la deuxième
édition des « Conférences
Shell », Stanislas Zeze, fon-
dateur et P-DG de Bloom-
field Investment
Corporation, première
agence de notation finan-
cière d’Afrique franco-
phone. Ce dernier a animé
une série de conférences
autour des enjeux et pers-
pectives de la notation fi-
nancière en Afrique.

SHELL Gabon vient de re-prendre l’organisation des« Conférences Shell » lan-cées en 2015. Pour cette 2eédition, la compagnie pé-trolière a invité StanislasZeze, fondateur et P-DG deBloomfield Investment Cor-poration, première agence

de notation financièred’Afrique francophone.Les 10 et 11 mai, l’Institutd’Economie et des Finances(IEF)  et BGFI BusinessSchool (BBS) ont respecti-vement accueilli la pre-mière série de cesconférences. Face à denombreux étudiants, l’ex-pert ivoirien a passé enrevue la notion de la nota-tion financière.« La notation est une opi-
nion sur la solvabilité et la
crédibilité de l’entité notée.
Les agences de notations fi-
nancières ont pour rôle
d’établir la capacité d’une
entité à faire face  à ses obli-
gations financières», a-t-ilindiqué.Dans l’après-midi du 12mai,  le conférencier aachevé sa série de présen-tations aux bureaux deShell, à Libreville, sous lethème « La Notation Finan-
cière comme outil de gou-
vernance des entreprises».Au cours de cette grandeconférence à laquelle pre-naient part, entre autres,Son Excellence Philipe

Mangou, ambassadeur deCôte d’Ivoire au Gabon, OsaIgiehon, P-DG de ShellGabon, des représentantsde l’administration pu-blique ainsi que de nom-breux partenaireséconomiques, des institu-tions financières  et acadé-miques,  Stanislas  zeze a,une nouvelle fois, insistésur l’importance de la nota-tion financière. Pour cet ex-pert financier,  la notationfinancière des États afri-cains, « est bénéfique pour
ces derniers, car elle permet
aux investisseurs de dispo-
ser d’un mécanisme d’allo-
cation de capital, de
mesurer le coût du risque et
d’en avoir un suivi. De
même, elle  améliore  le  por-
tefeuille des investisseurs et
réduit le coût du finance-
ment ». À cet égard, a-t-il in-sisté,  l’indépendance desagences de notation, latransparence et l’accès àl’information réelle, sontdes éléments fondamen-taux pour l’efficience desnotations qu’elles établis-sent. Aussi, la notation est

nécessaire pour détermi-ner la solvabilité et la crédi-bilité d’un Etat. Il est doncimpératif de se faire noter,et « une mauvaise note,vaut mieux qu’une absencede note », car «les créan-ciers feraient (plus)confiance à une entité dontils connaissent la crédibilité», a-t-il déclaré. «Le Conférencier a été d’une
telle clarté et d’une telle
simplicité dans son élocu-
tion, que même le plus
grand profane en Finances
aurait tout compris », aconfié Jacqueline Bi-gnoumba, Présidente del’Union pétrolière gabo-naise (Upega). Le mot de la

fin a été prononcé par OsaIgiehon, P-DG de ShellGabon, qui a remercié l’as-sistance pour sa mobilisa-tion.
AUDIENCES• En marge deces Conférences, l’invité deShell Gabon a été reçu enaudience  par le ProfesseurDaniel Ona ONDO, PremierMinistre, Chef du Gouver-nement, Régis Immongaultministre l’Économie de laPromotion des Investisse-ments et de la Prospective ;Christian Magnagna minis-tre  du Budget et desComptes Publics et Made-leine Berre, ministre duCommerce  des Petites et

Moyennes Entreprises, del’Artisanat, du Tourisme etdu développement des Ser-vices. Ces derniers ont tousmarqué un grand intérêtpour le sujet et émis le vœuque Shell Gabon rende pé-renne ce type d’initiatives.Pour rappel, les  « Confé-rences Shell » ont  été lan-cées en 2015  dans le but defournir au public des élé-ments appréciation sur di-vers sujets lié à la science etau développement durable.Elles sont en droite ligneavec la vision de ShellGabon: être le partenaire leplus innovant et compétitifdu secteur de l’énergiepour le Gabon.
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Stanislas Zeze reçu en audience  par le Professeur Daniel Ona ONDO, 
premier ministre, Chef du Gouvernement. 

L'invité de Shell Gabon, Stanislas Zeze posant avec
les étudiants de BBS school.
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L’ATELIER de validation duguide modèle de cahier decharges contractuelless’est achevé la semainedernière, à Libreville, avecl’adoption de ce documentqui doit servir de bréviaireen ce qui concerne le par-tage des bénéfices issus del’exploitation au Gabon.En clôturant les travaux deses assises, le ministre dela Protection de l’Environ-nement et des Ressourcesnaturelles, de la Forêt et dela Mer, Flore JoséphineMistoul Yamé a félicité lesparticipants pour le travailaccompli. Elle a demandé àl’ensemble des parties pre-nantes d’appliquer sur leterrain cet outil, mais  sur-tout de s’approprier les re-

commandations pour amé-liorer le processus de par-tage de bénéfices dans lesecteur forestier.La ministre s’est égale-ment  réjouie du travailabattu, notamment en cequi concerne la prise encompte de bonnes pra-tiques et des leçons ap-prises en matière departage de bénéfice etd’identification des actionsd’accompagnement àmener sur le terrain afinde faciliter la mise enœuvre de l’ensemble duprocessus.Ainsi, au terme des tra-vaux, les participants ontrecommandé de réviserl’arrêté 105, notammenten son article 6 relatif auxmodalités de calcul dufonds de développementlocal (FDL). Ils ont égale-ment demandé de prévoirla transparence dans lagestion du montant alloué

pour le fonctionnement ducomité de gestion ; d’insé-rer dans le guide un avantpropos ou une préface parle ministère en charge desForêts ; de vulgariser leguide auprès de toutes lesparties prenantes sur l’en-semble du pays. Et concer-nant les projets, lesparticipants ont enfin pro-posé d'inviter les commu-nautés à élaborer desprojets prenant en comptela question de conflithomme-faune et la valori-sation des produits fores-tiers non ligneux ;d’accompagner les com-munautés dans l’élabora-tion et la mise en œuvre deprojets de développement.Notons que cet atelier aréuni des représentants del’administration, du sec-teur privé, de la société ci-vile, des communautéslocales et ceux des collecti-vités locales.

Un guide pour répartir les bénéfices
issus de l’exploitation forestière

Gestion forestière

JM
Libreville/ Gabon


